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(Extraits) 

Grands sujets 
Présidentielles à risques pour le PS 

Le lancement de « Hé ho la gauche », dont les onomatopées ont suscité l’hilarité générale, traduit la volonté de François Hollande et de son gouvernement de resserrer les rangs autour d’eux. Ils se placent déjà dans l’optique des prochaines présidentielles qui ne sont plus qu’à un an. Il s’agit de rester uni pour éviter une défaite qui pourrait être humiliante. 

Ce qui explique donc certaines manœuvres 
L’année qui précède l’élection présidentielle est traditionnellement une année morte au niveau des grandes décisions et des réformes. Ainsi, la déchéance de nationalité n’a pas abouti en raison d’un Parlement divisé et de sénateurs peu enclins à faciliter la tâche du gouvernement. En revanche, on assiste à des mesures ponctuelles de saupoudrage ou à des calculs tactiques. La figure d’Emmanuel Macron correspond à une stratégie élyséenne destinée à rabattre les voix. Macron, ce pourrait être cette crédibilité dont François Hollande a besoin. En réalité, tout est dicté dans les bureaux de l’Elysée. 

Comme on le voit avec la moindre réactivité des pouvoirs publics à l’égard des violences urbaines 
En effet, il ne faut pas donner l’image du répressif pour ne pas se mettre à dos la gauche radicale qui a du mal à se reconnaître dans le PS actuel. De même, on voit le souci d’éviter à tout prix les bavures pour ne pas s’aliéner la jeunesse. 

Tout est bon pour chercher à redresser la barre… 
Ainsi, on a appris hier la baisse du nombre de demandeurs d’emplois pour le mois de mars 2016. La courbe du chômage est, en effet, regardée avec attention au cours de tout mandat présidentiel. Sans baisse du chômage, Hollande avait naguère déclaré qu’il ne se présenterait pas aux élections présidentielles de 2017. Les médias ont annoncé une baisse record du chômage, ce qui ne se serait jamais vu depuis l’année 2000. 

Grogne de l’Allemagne contre la politique monétaire européenne 
Le paysage politique allemand est remonté contre l’Union européenne. Cette dernière ne rapporterait pas assez à l’Allemagne et lui coûterait trop cher. Ainsi, des ministres allemands plaident pour une reprise en main des institutions communautaires par les Allemands. 

Une grogne due à l’euro 
La mise en place de l’euro n’a pas été sans coûts pour l’économie allemande. Les Allemands ont l’impression que leur épargne a été sacrifiée. L’économie allemande est, traditionnellement, une économie où l’épargne joue un grand rôle. Le ministre des Finances, Wolfgang Schäuble, a lancé l’attaque : « On ne peut contester que la politique de taux d’intérêt bas soit source de problèmes exceptionnels pour les banques et l’ensemble du secteur financier en Allemagne (…) Et cela est vrai aussi pour les plans de retraite (…). C’est pourquoi j’insiste toujours sur le fait que cela ne pousse pas forcément les citoyens à avoir foi dans l’intégration européenne ». Fin de citation. 

Mais cette grogne est surtout due aux retraités 
Dans un pays dont la population vieillit et décline, les retraités influencent le discours politique. La politique de taux nuls de la Banque centrale européenne (BCE) frappe l’assurance‑vie et l’épargne‑retraite en capitalisation favorisée par les réformes de 2001. Les rendements ont, en effet, baissé de moitié du fait de la politique monétaire européenne. 

Cela soulève un problème de confiance politique 
Les réformes des années 2000 reposaient sur un mécanisme simple : la baisse de la retraite par répartition devait être compensée par une incitation fiscale à la capitalisation. Mais la capitalisation baisse et le contrat social allemand est rompu. L’Allemagne est alors dans une situation « en ciseau » : la prospérité du pays va de pair avec une baisse sensible des prestations sociales, qui a pour origine la politique monétaire européenne. Le résultat est que les récriminations sont de plus en plus fortes à l’égard de la Banque centrale européenne. 

La situation laisse présager une réaction plus forte de l’Allemagne pour la fin de l’année 2016 
La finance allemande fera pression pour que les liquidités soient rémunérées. L’Allemagne, qui a besoin de payer ses rentiers, aura peut‑être un discours plus incisif dans les mois à venir contre la BCE. Concrètement, on peut s’attendre à des discours contre l’Union européenne beaucoup plus forts. 

Brèves françaises 
Faute d’effectifs, le dossier des frères Abdeslam avait été classé sans suite 
En avril dernier, quelques mois avant les attentats de Paris, le dossier de surveillance des frères Abdeslam aurait été classé sans suite. C’est ce que révèle le second rapport intermédiaire de l’enquête sur les attentats de Paris. Les frères Abdeslam avaient même été auditionnés, à l’époque, par la police, qui les soupçonnait de vouloir se rendre en Syrie. Ils avaient été relâchés. Leur dossier, considéré comme urgent, avait été classé sans suite, tous les services de polices ayant déclaré manquer d’effectifs pour assurer le suivi des deux suspects. 

L’ambassadeur d’Autriche en France remet Cambadélis à sa place 
Lors de la victoire, au premier tour des élections présidentielles du FPÖ, le Parti de la liberté d’Autriche, Jean‑François Cambadélis, premier secrétaire du Parti Socialiste français, avait déclaré : « L’extrême droite vire en tête à la présidentielle en Autriche. Le national populisme hante l’Europe ». Interrogée le lendemain, à propos de cette déclaration, Ursula Plassnik, ambassadeur d’Autriche en France, avait rétorqué : « Je crois que M. Cambadélis s’est trompé. Parler de menace brune montre qu’il n’a pas compris ce qui se passe en Autriche ». Voilà qui a le mérite de la clarté. 

« Aimons la France », affiche qui fait polémique à Marseille 
Depuis deux semaines, les habitants de la cité phocéenne peuvent voir dans les rues des affiches sur lesquelles est écrit : « Aimons la France ». En premier plan figure un jeune élu des Républicains et en arrière‑plan, un drapeau français. Il s’agit d’une campagne d’affichage en vue des élections législatives de juin 2017. Celle‑ci fait polémique, d’après un site médiatique officiel. Pour une certaine Julia, « c’est horrible […] Je pensais de loin que c’était l’extrême droite, mais c’est la droite. On peut aussi ne pas aimer la France, ça ne fait pas de nous quelqu’un de mauvais ». Pour aider les personnes déboussolées, faudra‑t‑il prévoir un numéro Vert ? 

Brèves internationales 
Irak : l’Etat islamique poursuit sa politique d’éradication de la culture chrétienne 
Dimanche dernier, l’Etat islamique a procédé dans la ville de Mossoul qu’il occupe à la destruction du clocher de Notre‑Dame de l’Heure. Ce clocher avait été offert par l’impératrice Eugénie, épouse de Napoléon III, aux pères dominicains. Les dominicains, traditionnellement présents dans le nord de l’Irak, avaient construits cet édifice au cours des années 1870. L’Etat islamique procède parfois à des destructions partielles pour mieux frapper l’opinion. À Palmyre, en Syrie, l’Etat islamique avait détruit 20 % du site. Le lien entre le clocher et la France pourrait être l’une des raisons de cette destruction. 
La fontaine de Trevi sera éclairée en rouge pour les martyrs chrétiens 
Le vendredi 29 avril, à 20 heures, la célèbre fontaine romaine de Trevi se teintera de rouge pour rappeler le sang versé par les martyrs chrétiens. Cette initiative, due à l’Aide à l’Eglise en détresse, veut attirer l’attention sur la persécution des chrétiens. En octobre 2015, c’est la statue du Christ Rédempteur, à Rio de Janeiro, qui avait été illuminée en rouge. Le 4 mars 2014, le pape François avait parlé de « tant de martyrs chrétiens qui, aujourd’hui, sont encore plus nombreux qu’aux premiers siècles de l’Eglise ». 
Juncker reconnaît timidement que l’UE s’est trompée

Le président de la Commission européenne, Jean‑Claude Juncker, s’est adressé au Conseil de l’Europe. Dans un discours pro‑européen et centré sur les droits de l’homme, il a parlé de « vice de construction », au sujet de la construction européenne. Juncker a admis, je cite, que : « L'une des raisons du désamour des citoyens européens pour le projet européen est liée au fait que nous interférons dans trop de domaines de la vie privée, que nous ne respectons pas assez le principe de subsidiarité ». Ce n’est pas la première fois que l’on prône le respect du principe de subsidiarité sans pour autant que son application soit effective. 
Une brigade commune pourrait voir le jour entre l’Ukraine, la Roumanie et la Bulgarie 
Jeudi dernier, le président ukrainien Petro Porochenko a rencontré le président roumain Klaus Iohannis. Le sujet principal de leur discussion a été la possibilité de mettre en place une brigade commune avec l’Ukraine, la Roumanie et la Bulgarie. Ils prennent exemple sur la brigade qui associe la Lituanie, la Pologne et l’Ukraine, créée en 2009 et prévue pour être opérationnelle, en 2017. Le but d’une telle coopération est à rechercher du côté de la crise qui secoue l’Ukraine déchirée entre le camp pro‑occidental et le camp pro‑russe. 

Le saint du jour 
nous fêtons Amédée IX 
...Duc de Savoie, dit le Bienheureux. Né à Thonon‑les‑Bains, il épousa à 17 ans la sœur du roi Louis XII. Les époux formèrent une famille heureuse avec 7 enfants. Amédée IX fut atteint d'épilepsie, mais il vit dans cette maladie l’occasion de participer à la souffrance du Christ. Il s’illustra également par un grand dévouement auprès des pauvres. Comme le disait un de ses contemporains, « Amédée de Savoie met les pauvres à l'honneur et les riches au rencart ». Il a été béatifié en 1677. Amédée IX est fêté en Savoie le 27 avril. 

La phrase du jour 
est du ministre de la Justice belge 
Koen Geens a déclaré devant des députés européens, je cite : « Nous devons tous réaliser en Europe que, et je m’excuse de le dire, (…) bientôt nous aurons plus de pratiquants de la religion musulmane que de la religion catholique ou protestante. (…) Ce n’est pas grave ». Pour lui, ce n’est pas grave, mais pour d’autres, ça l’est un peu plus… 

La bonne nouvelle du jour 
l’Australie envisagerait l’achat de 12 sous‑marins français 
Aucun contrat n’est pour le moment signé entre l’Australie et le groupe industriel français DCNS, mais ces derniers vont entrer dans des négociations exclusives pour sa signature. Les discussions doivent s’achever au début de l’année prochaine. Plus de 4 000 personnes seront concernées par ce projet de construction et de modélisation de 12 sous‑marins sur différents sites navals français. Cela rapporterait 8 milliards d’euros à l’industrie française. C’est une grande joie pour les chantiers navals et pour la France. Pas moins de 100 sous‑marins ont été construits depuis plus d’un siècle aux arsenaux de Cherbourg, dont le premier sous‑marin nucléaire lanceur d’engins, le « redoutable », mis sur cale en 1967. 

